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Ce rapport 2022 est structuré en trois parties. La première résume la façon dont le Collège national a 

organisé son travail au cours de l’année écoulée, la seconde décrit les réunions du Collège et de son 

bureau qui ont été consacrées à encadrer le nouveau programme de travail, et la troisième partie 

résume les activités des différents groupes de travail. 

Introduction : 2022, une année de réorganisation pour le Collège 

national 
 

À la suite des actions prioritaires définies en décembre 2021 avec M. le ministre Vandenbroucke, sa 

cellule stratégique et le président du SPF Sécurité sociale, le Collège s’est efforcé de soutenir les 

activités de 5 groupes de travail distincts :  

• GT 1 : Développement d’un processus d’évaluation uniforme dans les différents systèmes en 

utilisant, entre autres, la CIF comme langage de présentation des rapports. 

Un accord de principe est intervenu avec l’INAMI pour constituer un GT mixte, INAMI-Collège, qui a ce 

développement pour objectif. 

• GT 2 : Développement d’une plateforme de communication et d’échange de données entre 

les différents médecins et non-médecins impliqués dans le processus d’évaluation des 

capacités restantes de travail. 

Ce GT a pour objet la définition d’un « core set » de données médicales et administratives qui 

pourraient être échangées via la plateforme envisagée, et cela entre les acteurs de l’ensemble des 

systèmes d’assurances et d’assistance sociales : Fedris, Medex, DG Han, ONEM…, et pas seulement les 

OA dans le cadre INAMI, mais en lien avec le système développé par l’Institut pour l’échange de 

données entre médecins traitants, médecins du travail et médecins-conseils (Groupe TRIO). Ce groupe 

ne traite pas des aspects techniques de la plateforme elle-même. 

• GT 3 : Développement d’un outil d’aide pour les médecins généralistes dans 

l’accompagnement de leurs patients vers le rétablissement et le retour au travail. 

Il s’agit de la poursuite du développement des fiches « Incapacité de travail et rétablissement » entamé 

par l’ex-commission 4 depuis 2017. 

• GT 4 : Valorisation du statut du médecin en sécurité sociale. 

Ce groupe de travail est chargé d’établir une vision claire et harmonisée de la fonction et du statut 

futurs des médecins au service de la sécurité sociale et des assurés sociaux et de bien définir les 

différentes étapes à franchir, au cours des prochaines années, pour répondre aux défis présents et à 

venir de cette fonction.  

• GT5 : Réflexion, en collaboration avec le pouvoir judiciaire, sur les moyens d’éviter que les 

durées des recours ne mettent en danger la possibilité d’une réintégration sociale et 

professionnelle.  
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Là où les autres groupes de travail ont un objectif à court terme, ce groupe de travail cherche plutôt à 

ouvrir une voie de réflexion prospective à plus long terme sur le moyen de garantir des possibilités de 

recours sans que les délais de ces recours hypothèquent toute possibilité de réintégration. L’objectif 

n’est donc pas de proposer une solution toute faite, mais d’ouvrir la réflexion. 

Au cours du 1er semestre 2022, la composition des différents groupes a été progressivement 

déterminée sur une base volontaire. Un appel a été lancé auprès d’Assuralia afin de solliciter la 

participation de leurs représentants à ces groupes. En juin, Assuralia a proposé une liste de 

représentants pour tous les groupes, à l’exception du GT4.  

Les coordinateurs des différents GT ont cependant manifesté dès le début leur souhait de bénéficier 

d’un minimum de soutien logistique et organisationnel, notamment pour les convocations aux 

réunions et la rédaction des PV, afin de pouvoir travailler efficacement. En concertation avec le cabinet 

et les responsables du SPF, le président et le vice-président ont recherché, des solutions pour garantir 

de façon stable un tel soutien. 

L’engagement par le SPF d’un expert ‘soins de santé’ avait été envisagé et un profil de fonction 

proposé, mais au vu des contraintes budgétaires de l’État fédéral, cette piste a dû être abandonnée. 

Le SPF Sécurité sociale est cependant parvenu à dégager en octobre un petit budget afin de permettre 

la poursuite d’un soutien par les consultants de la firme Möbius ; ce soutien initialement réservé à 

l’appui du GT3 (ex-commission 4) s’était en effet terminé au début du mois d’octobre. Une nouvelle 

convention avec la société Möbius n’a cependant pu être conclue qu’à la fin du mois de novembre. Le 

montant ainsi dégagé arrive trop tard pour les activités 2022, mais il sera utile pour soutenir les 

activités de certains groupes de travail (GT3 et GT2 principalement) au cours du 1er trimestre 2023.  

Ces difficultés permettent de comprendre pourquoi le bilan de l’année 2022 reste limité pour certains 

groupes de travail, comme le montre la 3e partie du présent rapport. Ce bilan en demi-teinte doit être 

nuancé, dans la mesure où la méthodologie de travail des responsables du Collège (président et vice-

président) a pu s’appuyer sur des réunions de suivi régulières (tous les mois en général) avec le cabinet 

du ministre et des responsables du SPF Sécurité sociale. Grâce à ce suivi régulier et à l’établissement 

d’une vraie relation de confiance, M. le ministre Vandenbroucke a pris l’initiative de solliciter du 

gouvernement un appui financier conséquent pour 2023 et 2024. Et le conclave budgétaire du mois 

de novembre a entériné l’attribution de montants financiers significatifs pour les deux années à venir. 

Ceci laisse augurer pour 2023 d’une accélération des travaux du Collège et de la mise à disposition, en 

fonction des besoins, d’experts externes particulièrement qualifiés. 
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Les réunions du Collège et du bureau 
 

Pour les raisons évoquées dans l’introduction, le bureau du Collège a estimé inutile de réunir le Collège 

en séance plénière lors du 1er semestre, au vu de l’absence d’avancées significatives des travaux. Une 

seule séance plénière a finalement été organisée le 27 octobre 2022.  

L’organisation des travaux du Collège a fait l’objet de deux réunions du Bureau, le 23 juin et le 

12 octobre 2022.  

Les activités des groupes de travail du Collège 
 

GT 1 : Développement d’un processus d’évaluation uniforme des capacités 

restantes dans les différents systèmes en utilisant entre autres, la CIF 

comme langage de présentation des rapports. 
 

Ce GT s’est réuni une première fois le 10 octobre 2022.  

Lors de cette réunion, les membres ont décidé de l’élaboration d’un template. Ce template devrait 

reprendre les informations minimales à collecter obligatoirement et pourra donc également être 

considéré comme une sorte de check-list. Ce template doit être vu comme un outil ; son utilisation ne 

sera pas obligatoire. Il ne devra pas impérativement être rempli. Le médecin pourra tout aussi bien 

conserver ces informations dans son dossier. Mais parcourir le template lui permettra toutefois de 

vérifier qu’il dispose bien de toutes les données. 

Dans une première étape du développement, le template créé dans le cadre du projet FCE 

ergothérapie du Service des indemnités de l’INAMI pourra être utilisé comme template de base. Il 

devra évidemment être adapté au moyen d’une concertation minutieuse avec les représentants des 

secteurs et avec l’aide d’un soutien externe : quelle est la plus-value, quelles informations 

complémentaires sont nécessaires, quelle est l’utilité dans le secteur de chacun des membres de ce 

GT ? Rédaction d’un document succinct pour discussion au sein du GT. Cette première étape est prévue 

pour le premier semestre 2023. Ensuite, le template adapté sera validé, de préférence par un groupe 

de recherche. 

 

GT 2 : Développement d’une plateforme de communication et d’échange de 

données entre les différents médecins et non-médecins impliqués dans le 

processus d’évaluation des capacités restantes de travail. 
 

Faute de soutien logistique, ce GT n’a pu encore se réunir en 2022. 
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Dans une première phase, ce GT dressera l’inventaire des flux de données mis en place entre tous les 

acteurs de la sécurité et de l’assistance sociales, y compris les assureurs-loi et les services de 

prévention. Cette phase de travail est prévue pour le premier semestre 2023. 

 

GT 3 : Développement d’un outil d’aide pour les médecins généralistes dans 

l’accompagnement de leurs patients vers le rétablissement et le retour au 

travail. 
 

À la demande de la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique de l’époque, Mme De Block, 

la commission 4 avait élaboré, en 2017-18, des fiches pour certaines pathologies entraînant 

fréquemment des incapacités de longue durée ; ces fiches comportaient des recommandations en 

matière de durée d’incapacité de travail. Neuf fiches ont finalement été créées pour les pathologies 

suivantes : cancer du sein (code ICD-10 : C50), infarctus du myocarde (I21), burn-out (Z73.0), épisode 

dépressif léger (F32.0), troubles d’adaptation (F43.2), rupture de la coiffe des rotateurs (M75.1), 

prothèse du genou (Z96.6), lombalgie aspécifique (M54.5) et syndrome du canal carpien (G56.0). 

Comme expliqué dans le rapport annuel 2021, un processus d’évaluation de ces fiches a pu être lancé 

à l’automne 2021, avec l’aide du consultant Möbius et avec la collaboration des associations 

scientifiques des médecins généralistes (SSMG, Domus Medica) ainsi que des associations de patients 

(la LUSS et la VPP). À partir du 6 décembre 2021 et jusque fin février 2022, l’évaluation a consisté à 

utiliser/évaluer les matériaux généraux inclus dans l’outil proposé ainsi qu’une sélection de fiches de 

pathologie : 

• Pour les médecins généralistes : utilisation de 3 fiches lors des consultations avec leurs 

patients (choisies en fonction de la fréquence des pathologies rencontrées dans le cabinet) ; 

• Pour les représentants des patients : évaluation des fiches pertinentes (sur la base de leur 

propre expérience et d’une discussion avec d’autres représentants des patients. 

Cette étape a été soutenue par la mise en place d’une plateforme numérique Howspace (construite 

dans les deux langues). Vingt-sept médecins généralistes (11 NL, 16 FR) et 15 représentants des 

patients (9 NL, 6 FR) ont participé à l’évaluation, complété un questionnaire quantitatif et transmis 

leurs avis, remarques et critiques à la fin de la période des trois mois de test. La plupart des fiches ont 

fait l’objet de nombreuses évaluations qualitatives (de 11 à 21 selon la fiche) ; cependant les fiches 

relatives à la prothèse du genou, au cancer du sein et à l’infarctus du myocarde ont été plus rarement 

évaluées (respectivement 5, 4 et 0 évaluations). 

Les résultats de la partie quantitative de cette enquête montrent une dispersion assez grande des 

scores des répondants par rapport à la plus-value et à l’utilité des fiches pour la pratique médicale ; les 

appréciations varient notamment en fonction de l’expérience du médecin, mais aussi de la pathologie 

considérée. 

Les 104 évaluations qualitatives reçues ont fait l’objet d’une recension systématique par les 

consultants de Möbius ; la prise en compte des suggestions de modification ou d’ajout a été réalisée 

en trois phases : 
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- Révision du cadre général de l’approche proposée, de la vision et des schémas qui l’illustrent : 

le comité de pilotage a sélectionné les changements et les ajouts à apporter parmi toutes les 

propositions des évaluateurs, et les consultants de Möbius ont ensuite proposé ensuite une 

version adaptée des différentes pages ou slides décrivant le cadre de l’approche. Cette version 

a été validée par le comité de pilotage au début du mois de mai 2022.  

- En parallèle, les consultants ont proposé un fichier reprenant, pour chaque fiche de pathologie, 

les suggestions reçues ventilées en plusieurs catégories : éléments manquant dans la fiche, 

imprécisions ou ambiguïtés, cas où la fiche ne peut être appliquée, remarques relatives au 

contenu, autres suggestions. Ce tableau a d’abord fait l’objet d’une discussion en comité de 

pilotage : chaque suggestion ou remarque a été classée par le comité en trois catégories : ‘à 

retenir’, ‘à retenir peut-être’, ‘non pertinent ou non applicable’. Ce classement a ensuite été 

soumis à l’avis de médecins proposés respectivement par le SSMG et par Domus Medica. Ce 

processus de sélection a été achevé au début du mois de juin.  

- Le président du GT, a lors procédé à la révision concrète de la présentation et du contenu de 

toutes les fiches (à l’exception de celle relative à l’infarctus) avec la collaboration du Président 

du Collège National et de certains membres du GT. 

Le travail de réécriture des fiches s’est terminé au cours du mois d’août et la nouvelle version des 

fiches a alors été soumise dans un premier temps à l’approbation du comité de pilotage, et ensuite à 

celle des membres du GT, en septembre. Les fiches ont aussi vu leur structure modifiée puisque les 

recommandations de durées d’incapacité se retrouvent désormais au verso des fiches, les autres 

recommandations figurant au recto. Le 12 octobre, la version révisée du cadre de l’approche et de 

chacune des fiches a été validée lors d’une réunion rassemblant des représentants de la SSMG et de 

Domus Medica d’une part, et des associations de patients (LUSS, VPP) d’autre part. 

L’outil final résultant de ce processus d’évaluation et de réécriture comporte des recommandations 

visant à améliorer l’utilisation des certificats d’absence maladie en tant que composante de l’approche 

thérapeutique et à accompagner le patient sur le chemin de la réintégration au travail. Cela s’est 

concrétisé sous la forme : 

- d’une vision qui se compose d’une introduction, de trois piliers et de trois annexes ;  

- d’un schéma général pour faire le lien entre le rétablissement et le retour au travail ;  

- d’une fiche pour chacune des 9 pathologies, construite selon une structure fixe.  

L’utilisation concrète d’un tel outil dans la pratique médicale impliquera cependant d’autres étapes et 

celles-ci ont fait l’objet d’une première discussion avec les associations  le 12 octobre dernier : 

- Implémentation de l’outil dans les logiciels médicaux utilisés par les praticiens. Une réunion 

avec la cellule eHealth le 8 septembre a permis de définir un phasage pour cette 

implémentation, avec dans une 1re phase la création d’un lien vers les fiches et dans une 

2e phase la création de popups qui s’activeraient en fonction du/des diagnostics évoqués par 

le médecin. 

- Coordination avec les opérateurs SSMG et DOMUS Medica d’un plan d’information et de 

sensibilisation des médecins généralistes : newsletters, présentation lors de journées de 

formation continue, et dans le cadre des GLEM/LOK ; 
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- Développement, en concertation avec les membres du GT, d’un projet de plan d’information 

des autres acteurs médicaux via les associations concernées : ASMA et WVV pour les 

médecins-conseils, SSST et VWVA pour les médecins du travail. 

Le GT espère pouvoir opérationnaliser ces étapes au cours du 1er semestre 2023, s’il bénéficie à 

nouveau d’un soutien externe comme ce fut le cas jusqu’en octobre 2022. 

 

GT 4 : Valorisation du statut du médecin en sécurité sociale. 
 

Ce groupe de travail ne s’est pas encore réuni. Pour pouvoir poursuivre ses travaux, le groupe de travail 

doit disposer d’une vue complète et actualisée de la situation des médecins dans les différents 

organismes et services publics. En juin dernier, une étude a été commandée par la DG Personnes 

handicapées du SPF Sécurité sociale concernant l’attractivité de la profession de médecin 

désigné/statutaire avec une extension possible vers l’ensemble de la fonction médicale au service de 

la sécurité sociale. Dans ce cadre, le président et le vice-président ont rencontré, le 6 septembre 

dernier, ANTARES consulting à qui l’étude a été confiée. Ce groupe de consultants essaie d’avoir une 

vue globale du domaine de travail des médecins statutaires et désignés qui effectuent des évaluations 

de personnes handicapées au nom de la DG HAN. Il tente également d’identifier les difficultés/défis 

rencontrés par ces médecins, les grands axes de développement et les leviers qui permettraient de 

rendre la profession plus attractive. Le Président du SPF Sécurité sociale a demandé au Collège de 

participer au comité d’accompagnement qui s’est déjà réuni les 12 octobre et 19 décembre. Une 

dernière réunion est programmée le 19 janvier 2023 pour présenter le rapport définitif. Il a été 

convenu d’attendre le rapport définitif de cette recherche avant de réunir le groupe de travail qui 

pourra accompagner l’extension éventuelle à l’ensemble de la fonction médicale au service de la 

sécurité sociale. 

Enfin, le Collège a été informé que la commission de planification fédérale du nombre de médecins se 

penchait actuellement sur les projections du nombre de médecins généralistes nécessaires dans les 

années à venir. Il faudrait que cette analyse tienne compte du nombre de généralistes qui évolueront 

vers une fonction au service de la sécurité sociale et de la fonction publique en général. Il est proposé 

à cet effet de créer, au sein du GT 4, un sous-groupe qui prendra en charge la réalisation d’un cadastre 

reprenant le nombre de postes de médecins prévus et le nombre de postes vacants afin de le 

soumettre à la commission de planification. Le Président du GT4 pilotera ce sous-groupe. Il y a une 

certaine urgence, car la commission de planification doit conclure ses travaux en la matière pour 

février 2023. Ce cadastre sera alimenté par les données reçues d’Antarès, qu’il viendra aussi 

compléter. Par ailleurs le Collège a été informé d’autres initiatives concernant le recrutement de 

médecins-conseils et l’amélioration de leur statut. Le Collège se réjouit de toutes ces initiatives et se 

propose comme plateforme de concertation, d’information et de coordination.  
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GT5 : Réflexion, en collaboration avec le pouvoir judiciaire, sur les moyens 

d’éviter que les durées des recours ne mettent en péril la possibilité d’une 

réintégration sociale et professionnelle.  
 

Parmi les cinq priorités définies par le Collège pour la suite de ses travaux figure la poursuite de la 

réflexion sur la proposition n° 8 : « Créer une instance de médiation pour limiter les recours aux cours 

et tribunaux du travail ». Cette proposition faisait suite à une première analyse du contentieux de 

l’ensemble des branches de la sécurité et de l’assistance sociales devant les juridictions du travail. Il 

s’est avéré qu’il convenait de reformuler la proposition qui partait de la constatation que les 

procédures de recours étaient de facto une période pendant laquelle toute possibilité 

d’accompagnement était suspendue dans l’attente d’une décision. Or, il s’avère, selon toute la 

littérature scientifique, que les processus de réintégration ont d’autant plus de chance d’aboutir qu’ils 

sont entamés précocement. 

Il faut cependant remarquer que, là où les autres groupes de travail ont un objectif à court terme, ce 

groupe de travail cherche plutôt à ouvrir une voie de réflexion prospective à plus long terme sur le 

moyen de garantir des possibilités de recours sans que les délais de ces recours hypothèquent toute 

possibilité de réintégration. L’objectif n’est donc pas de proposer une solution toute faite, mais d’ouvrir 

la réflexion. 

Cette réflexion n’est pas possible sans le concours de toutes les parties prenantes, et en particulier du 

monde de la justice. Il a donc été suggéré de créer un groupe mixte rassemblant, d’une part, des 

médecins experts membres du Collège et, d’autre part, des représentants de la magistrature actifs 

dans les Cours et Tribunaux du travail, ainsi que des représentants du monde académique, pour 

analyser la problématique, envisager une vision renouvelée et, le cas échéant, explorer toutes les 

pistes qui permettraient de mieux concilier droit de recours et réintégration socioprofessionnelle. 

Sur cette base, des contacts ont été pris avec la magistrature. Une note de réflexion a été soumise à 

l’ensemble des présidents des Tribunaux du travail et a suscité un intérêt manifeste. Le vice-président 

a été invité à participer à la réunion du Bureau des Présidents des Tribunaux du travail (BARTT) le 

2 décembre 2022 afin d’examiner de quelle façon une collaboration pourrait être établie. À l’issue de 

cette réunion, il a été décidé de réunir prochainement les membres du Collège intéressés par le GT 5 

et des magistrats du travail volontaires pour poursuivre la réflexion. 


